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PRÈFET DU RHONE 

Direction départementale 
de protection des populations Lyon le "23 NOV. 20 

Service protection de l'environnement 
Pôle installations classées et environnement 

Dassier suivi par Lacie GTOVANNETTI. 
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ER : Lil glovanret@ione gout 

ARRETE 

imposant des prescriptions complémentaires à Ia société FOT IMPRIMÉURS 
pour l'établissement qu’elle exploite à PUSIGNAN — Zac Satolas Green 

Le Préfet de la zone dé défense Sud-Est 
Préfet de Ja région Rhône-Alpés 
Préfét du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU là directive 2000/60/CE-dü ‘23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
-communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU la directive 2006/11/CE du 15 févrièr 2006 .concemant la pollution causée par certaines 
substances dangereuses déversées dans Le milieu aquatique de la Coramumauté ; 

VÜ la directive 2008/105/CE du .16 décembre 2008 établissant des normes de qualité 

environnementäle dans le domaine de l'eau ; 

YU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-3 et:R 513-31 et R 211-11-1 à 

R211-11-3 ; 

VU le‘déoret n°2005-378 du: 20 avril 2005 relatif au programme national d'action conire la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel .du 2 février 1998 modifié relatif âux. prélèvements et à la 
consoimetion d'eau ainsi qu'aux émissions de foute nature dés. installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisätion ; 

VÜ l'arrêté ministériel du 20 avril: 2005 modifié pris en application dui décret du 20 avril 2005 
relatif au programme national d’éction contre la pollution des milieux aquatiques. par 
éertaines substances dangereuses ; 

VU Varrêté ministériel du 30 juim 2005 modifié relatif au programme national d'action contre 
la pollution dés milieux aquatiques par éertaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 
poltuantes ; sde 
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VU a circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action ationale de recherche et 
de réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations 
classées ; 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 200$ relative à la définition du « bon état » et à la 

constitution des référentiels pour les eaux douces de surface (cours d'eau, plans d’eau) ; 

VU la circulaire du 7 mai 2007 définissant les «mormes de. qualité environnementale 
provisoires (NQÉp}» et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines 
subétances ; 

VU la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième 
phase de l’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour 
le milieu aquatique présentes dans Les rejets des installations classéès pour la protection 
de l’environnement soumises à autorisation ; 

WU le rapport d’étude de l'INERIS N°DRC-07-82615:13836C du 15 janvier 2008 faisant état 
de la synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains 
secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral du 27 mai 2009 autorisant la société FOT IMPRIMEURS à poursuivre 
ses activités dans le cadre d'une régularisation administrative de ses installations fixées à 
PUSIGNAN, ZAC de Satolas Green ; 

VU le rpport en date du 23 septembre 2011 de l'inspection des installations classées : 

VU lévis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 20 octobre 2011 ; 

CONSIDERANT que la directive 2000/60/CE du 23 actobre 2000 susvisée, afin de renforcer 
Ia protection de l’environnement aquatique, prévoit, notamment, en son article 16, qu'il 
convient de etre éni place. des mesures visant à réduire progressivement les, rejets de 
certains polluants définis comme « prioritaires » et à supprimer progressivement (dans un 
délai maximum de vingt ans) les rejets, émissions et pertes de substances dangereuses 
définies également comme « prioritaires» ; 

CONSIDERANT que, en application des dispositions de la directive précitée, le ministère eni 
charge de L’énvironnement a mis en place au niveau national ne action de recherche dans 
l'eau des substances polluantes rejetées par les installations classées pôur la protection de 
l'environnement ; 

CONSIDERANT .que du bilan des premières recherches il ressort que les_inforinations 

concernant les rejets de ces substarices sont insuffisantes et que des actions de réduction 

doivent être étudiées sur certains rejets à enjeu ; 

CONSIDERANT que la société FOT IMPRIMEURS exploite à PUSIGNAN, ZAC de Satolas 
Green, un établissement soumis À autorisation dont Îes rejets sont susceptibles de contenir 
des substances dangereuses pour le milieu aquatique ;
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* CONSIDERANT qu'il apparaît donc nécessaire, compte tenu des effèts toxiques persistants et 
bicaccurnulables des substénces dangereuses, d'évaluer qualitativement et 
quantitativemient, par une surveillañce périodique, les rejets de substances dangereuses 
dans L'eau issus du fonétionnement de l'établissement exploité par la société FOT 
IMPRIMEURS, an de proposer, le cas échéant, des mesures de réduction ou de 
suppression adaptées : 

CONSIDERANT, dans ces conditions, qu’il convient de prescrire par ærêté à la société FOT. 
IMPRIMEURS, les modalités de surveillance des rejets-de substances dangereuses ; 

CONSIDERANT. dès lors qu’il convient de fair application des dispositions de l’article 
R'512-3f du code de l’environnement ; 

SUR la proposition du directeur départemental dela protection des populations ; 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1er : OBJET 

La société FÔT IMPRIMEURS doit respécter, pour.ses installations situées ZAC de Satolas 
Green À PUSIGNAN, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire, qui vise à 
fixer les modalités de surveillance des rejets de substances dängereuses däns l’eau afin 
d'améliorer la.comnaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances, 

En fonction de’ ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la 
fourniture d'études technico-économiques présentant les possibilités d’actions de réduction où 
de suppression de certainés substances dangereuses dans l'eau, 

Les presoribtions dé l'arrêté piéfectoral du 27 mai 2009 susvisé sont complétées par celles du 
présent arrêté, 

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES. APPLICABLES AUX OPERATIONS 
DE PRELEVEMENTS ET D'ANALYSES 

2.1 - Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent aitêté doivent respecter 
les dispositions de l'annexe 5 dudit arrêté. 

2.2 Pour l'analyse de ceë substances, l'exploitant doit faire appel à un Iabüratoire d’analyse 
accrédité selon la norme NF.EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour 
chaque substance à analyser. - 

2.3 - L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le 
lebératoire qu'il aura choisi, avant le début des opérations dé prélèvement et de mesures afin 
de s'assurer que ce préstataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrété : 

1.' Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances 
dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima :



+ Numéro d'accréditation 
+ Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées ; 

2. Liste de références en matière d’opérations de prélèvements de substances dangereuses 

dans les rejets industriels ; 

:3. Tableau des performances et d’assurance qualité précisant les limites de quantification 
pour l’aralyse des substances qui doivent être‘ inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 
du présent anêté : 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 5 du. 
présent arrêté, conforme au modèle figurant à l’arineie 3 du présent arrêté. 

24 - Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même Ie prélèvement des échantillons, 
celui-ci doit fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de-mesures 

prévues à l’article 3 du présent arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité 

et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de niesure de débit. 

Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l’aïnexe 5 et préciser. 
les modalités de traçabilité de ces-apérations. 

2.5.- Les mesures de surveillance dés ‘rejets aqueux inposées à l'industriel par l'arrêté 
préfectoral du 27 mai 2009 sur dés substances visées aux articles 3 et 4 dû présent arrêté 
peuvent se substituer à certaines mesures visées aux articles 3 et 4, sous réserve du respect des 
conditions suivantes : 

+ la fréquence de mesures imposée respectivement aux articles 3 et 4 est respectée; 

+ les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance réalisées en 
application de.l'arêté-préfectora] du 27 mai 2009 répondent aux exigénicés de Pamnexe-5, 
notamment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 3 : MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

3.1- Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral, 
le programme dè surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans 
Les conditions suivantes : 

+ liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent 
amêté; 

+ périodicité : À mesure par mois pendatt 6 mois ; 

+ durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation, 

L'ensemble des substances visées à l'annexé I sont analysées lors du premier prélèvement, 

Concernant les 5 autres mesures, seules les substances qui ont été détectées dans. le'iespect des 
Timites de quantification fixées au paragraphe 5.2 de l'annexe 5 et reprises dans le tableau de 
l'annexe I sont maintenues.
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322 Rapport de synthèse de ia surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après notification du. présent arrêté 
préfectoral un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

+ un iableau fécapihilatif des mesurés sous.urie foime synthétique selon f'annieie 4 dù présent 
amêté, Ce tableau comprend, pour chaque substance, $a concentration et son flux, pour 
chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, 
maximale et moyenné relevées au.cours de la périade de mesures, ainsi que les flux minimal, 
maxinial et moyen ef Les limites de quantification pour chaque miésure ; 

+ l’ensemble des rapports d’analyseé réalisées en application du présent arrêté ; 

+ das le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillobs, l’ensemble 
des éléments permettant d’attestor de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et. de 
rhésure de débit ; : 

+ des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs évenhielles.variations, en. 
évaluant les:originés possibles des substances rejetées, notarhment au regard des äctivités 
industrielles exercées et des produits utilisés : 

+ des propositions dûment argumentées, lé cas échéant, si l'exploitant soubaïté abandonner la 
surveillance potir certaines substances, en, référence aux dispositions du paragraphe 3.3 de 
Particle 3 ; è 

+ des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite.adopter un 
rythme de mesurés autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillancé ; 

+ le cas échéant, les résullats de mesures de qualité des eaux d'alimentation eh précisant leur 
originé (superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

L'éxploifant devra préciser la véleur du débit mensuel minimal de référence de fréquence 
quinquennale (QMNAS) de la masse d’eau dans laquelle a lieu le rejet. 1 pourra se basër 
notämment sur la valeur du QMNAS de la station la plus. proche.qu’il trouvera .sur le site 
internet de la barque HYDRO (hüp:/wwnulivdrs.eaufrance,f) à laquelle un coefficient 
multiplicateur qui est le rapport de la taille du bassin versant au point dé rejet sur la taille du 
bassin versant. à lé'station devra être appliqué ou bien, un facteur correctif issu d'une 
môdélisation ° 

343 - Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'uñé substance à l'issue 

de la surveillance initiale 

L'exploitant pourra notamment supprimer la surveillance des substances préséntes dans Je 
rejet des eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la 
troisième condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont 
tous les deux respèctés) ? 

À: Ibest clairement établi que ce sont les eau amont qui sont respoñsables de la présence de ei 
substance dans les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substancè sont strictement inférieures à la limite 

de quantification LQ définie’ à l’annexe 5.2 de l'annexe 5, et reprise dans Le tableau, de 

l'annexe 1; : °
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3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQË 
(one de qualité environnementale ou, . 10"NQEp. norme de qualité 
environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

3.2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique 
‘admissible par lé milieu récepteur (le flux adrnissible étant Le produit du débit mensuel 
d'étiage de fréquence quinquennalé ‘sèche QMNAS. et de la NQE ou NQEp 
conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

Au jouf de publication du présent arrêté, les NQE sont définies par la directive 2008/105/CE 
et reprises dans l’ârrêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NOEp sont définies par la 
circulaire DE/DPPR 2007/23. 

ARTICLE 4 : MISE EN ŒUVRE.DE LA SURVEILLANCE PERENNE 

4.1 - Seconde phase d’étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 

L'exploitant mef en œuvre sous 12 mois à compter de le.nofification du présent arrêté 
préfectoral le programe de surveillance pérenne dans les conditions suivantes 

+ liste dés substances dangereuses : substañces dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, 
dont la surveillance est retenue sur la base du rapport. de synthèse établi à l'issue de la 
surveillance initiale en référeñce aux paragraphes 3.2.et 3,3. du présent arrêté ; 

+ périodicité : 1 mesuie par trimestre pendant 30 mois ; 

+ durée dé chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Au cours de cêtte surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par 
écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances oude périodicité, ce progranime 
de surveillance, an vu durapport établi en application du paragraphe 3.2, du présent arrêté et 
d'éléments complémentaires d'informations connues concernant notamment l'état de la masse 
d'ean à laquelle Îe rejet est associs, 

D'autres substäncés pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères que 
ceux définis au paragraphe, 3.3 du présent arrêté et sur demande dfiment motivée de 
l'exploitant, 

42 - Etude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet sous 18- mais à coripter de la notification.du présent arrêté 
préfectoral une étude techhico-économique, accompagnée d’un échéancier de réalisation 
pouvant s'échelonner jusqu’en 2021 répondant aux, objectifs suivants pour l’ensemble des 
Substances figurant dans la surveillance prescrite à l’article 3 du présent arrêté : 

1. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 
2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 201$ et de suppression à l'échéance 
2021 (2028 pour anthracène et endosulfan) ; 

2. Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : 
possibil de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021 ;
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‘3. Poui les substances peïtinentes figurant à’ la listé 2 de l'annexe 1 de la directive 
2006/11/CE du 15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux 
admissible dans le milieu : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 
2021; 

4. Pour es Substances pertientes figurant À la liste 2 de l’annexe I. de la directive 
2006/L1/CE du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le 
milieu mais pour lesquelles la norme de qualité environnementale n'est pas respectée : 
possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

Cette étudé devra metre en exergue les substaices dangereuses dont la présence dans les 
rejets doit conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'ün examien 
approfondi s'appuyant notamment sur les éléments suivants : 

+ les résultats de la surveillance prescrite : 

+ l'identification ‘dés produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de 
l'émission des substanées dangereuses au sein de l'établissement ; 

+ 1 état des perspectivés d'évolution de l'activité (procédé, niveau. de production .…) pouvant 
impacter dèns le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

+ la définition des actions permettant de réduire ‘ou de suppriier l'usage ou le rejet de‘ces 
substances. Sur ce point, l'exploitaït devra faire apparaître explicitement les mesures concernant 

la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les -actions 
mises en œuvre et/ou envisagées devront tépondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par 
une-comparaison, pour chaque substance concemée, des flux rejetés et des flux admissibles dans 
le milieu. Ce plän d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation, 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction 
ou de suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étnde susvisée l'estimation chiffrée. 
pour chaque substance”"concemée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen’ de 
L'installation (en valeur absolue ên kg/an et en valeur relative en %). 

4.3 « Rapport de synthèsé de la surveillancé pérenne 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois (4 ans) aptès notification dû présent arrêté 
préfectoral, un rapport de synthèée de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui 
prévu à l'issue de la surveillance initiale et défini au paragraphe 3.2 du présent acrêté. 

Ce iapport doit conduire l'exploitant à proposer la nature du progrämme de surveillance à 
poursuivré seloi les dispositions du paragraphe 3.3 et en fonction des conclusions de l'étude 
téchnico-économique visée au paragraphe 4.2, lorsqu'une telle étude aura été réelisée, 

4.4 : Actualisation du programme de surveillance pérenne 

Après là remisé du rapport de synthèse de la surveilläice pérenne, l'exploitant poursuit le 
programme de surveillance aux points de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 
coäditions suivantés : : 

+ liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent 
arrêté, dont la surveillènce est retenue sur la base du'rapport de synthèse établi en référerice aux 
paragräphes 3:2 et 4.3 dû présent arrêté ;



  

+ périodicité : 1 mesure par trimestre; 

+ durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques 
susceptibles d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses 
au scin de l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadré de sa surveillance À ces 
néuvelles substances juëqu'à la vérification du respect des dispositions définies au paragraphe 
3.3 de l’article 5. du présent arrêté. li eb informera l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 5. : REMONTEE D'INFORMATION SUR L'ETAT D’AVANCEMENT DE 
LA: SURVEILLANCE DÉS RÉJETS 

8.1 - Déclaration des donnécs relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application aux paragraphes 3.1, 4.1 et 4.4 
susvisés: ont saisis sur Le site de télédéclaration du ministère chargé de l'envirohiement prévu 
à cef effet, lorsque celui-ci'sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont 
transmis mensuellement à l'inspéction des installations classées par voie électronique avant 
Ja fin di mois N+1. 

Si ce site n’est pas acbessible au moment de la déclaration, l'exploitant devra déclarer ses 
résultats sur le site mis en place par V'INERIS à éet effet (httpi/rsde.rieris.fr), à le même 
fiégence et dans les mêmes conditions. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéciaration susvisé, 
il-est tenu d'informer l'inspection des iistallations classées et dans ce cas de lui transmettre 
mensuellement par.écrit avant.le 15 du mois N+1 un rappoit de synthèse relatif aux résultats 
des mesures et analyses du mois N imposéës aux articles 3 et 4 du présent arrêté. 

8.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet dé la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté 
doivent faire l'objet d'une déclaration amnuelle conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 janvier 2008 relatif au ogistre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des décheis. Ces déclarations peuvent être élablies à partir des-mesures de 
surveillance prévuës à l’article 3 pour les émissions de substances dangereuses dans l'éau où 
pâr toute autré méthode plus précise validée par les services de l’iispéction, notamment dans 
le cas d'émissions.dais le sol pour les boues produites par l'installation faisant l'objet d’un 
plan d'épandage. 

ARTICLE 6: DISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS D'INFRACTION OU 

D’INOBSERVATIONS DU PRESENT ARRETE 

Les infractions où Pinobservation dés conditions légales. fixées par le présent -arrêté 
entraineront l'application des sanctions pénales et administratives prévues per le titre 1er du 
livre V. du Code de'Envitonnement.
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+ ARTICLE 7 : PUBLICITE DE L'ARRETE 

1. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de PUSIGNAN, et à la direction 
départementale de la protection des populations (service protection de l’environnement - 
pôle installations classéès et environnement) et pourra y être consultée. 

2. ‘Un extrait du présént arrêté sera affiché en iairié pendant une durée minimum d’un-mois ; 
procès-verbal de l’accomplissement de celte formalité sera dressé par les soins du maire. 
Le même extrait sera publié sur le sité internet de la préfecture pendant une. durée 
identique. 

3: Cet extrait d'arété sexe égalevient afliché en permanènce de. façon visible dans 
Pétablissement par les soins de l'exploitant: 

A. Ui avis sera inséré par les soins du pééfèt et aux frais de l'explôitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 8 : RECOURS 

Délais et voies de recours (antieles L, 514-6 et R 514-3-1' du code de l’environnement) : 

La présénte décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Lyon : 

+ par l'exploitant, dans un délai de deux mois à corpter de la date à laquelle la décision ni & 
été notifiée, 

+ -par les tiers, personnes physiques ou morales, ies communes intéresséès ou leurs 
groupements, en. raison des inconvénients ou dés dangers que. le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L211-1 et L 511-1, dans un délii 
d’un an à compter de la publication ou'de l’affichage de cette décision ; toutefois, si la mise en 
seivice de l'installation. n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de la 
décision, le délai de recours continue À courir jusqu’à l° expiration d'une période de six mois 
après cette mise èn service. 

  

Lés tiers'qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à-la publication de 

: l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions 
primitives né sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative: 

A:peiné d'irecevabilité, la requête devant Le tribunal administratif devra être accoinpagnée 
d'un timbre fiscal de 35 euros à moins que le requéränt ne bénéficie de l'aide juridictionnelle. 

ARTICLE 9 : EXECUTION DU PRESENT ARRETE 

La sccrétaire générale de la” préfecture, le dirécteur départemental de, Ia protection dés 
populations et Le directeur régional de l'environnement, de l’arnénagemént et du logement, en 
charge dé l'inspection des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arêté, dont une copie sera adressée :
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+ au maire de PUSIGNAN, chargé de l'affichage prescrit à l'article 7 précité, 
+ au délégué territorial départemental du Rhône de l'Agence régionale de santé Rhône-Alpes; 
+ au dirécieur départemental des territoires, 
+ à l'exploitant. 

Lyon,le 23 AUV. 20f 

 



  

  

ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FALSANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : FOT IMPRIMEURS à Puslgnan (69) 

  

Limite de quantification à 
atteindre par les 

Valeurs à prendre en 
compte au titre de 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

sue site Sbbre| None aan Ness puits dan 
Circislatre du 05/01/2009) 10*NQEp en pg/l 

jonytphénols 1957 ï 01 3 
IP10E 6366 i 01 3 

IP2OE 6369 I 04 3 
iphériols : # 1920 2 01 1 

(0P10E 6370 2 0,1 1 

CP20E 6371 2 1 1 
Fiuoranthène ist 2 0,07 1 

iaphtatène 1517 2 0,05 24 

jenzène dii4 2 1 100 

foluène 1278 4 1 740 

nes (Somme mp) * 1780 4 2 100 
[Tchiaroéthytène 1286 3 LE 100 

ÎTétrachloroéthyiène * DA 3 os 100 
[Tributylphosphate * 1847 4 01 820 

Classe À 0.8 
Classe 08 

(Cadmium et ses composés! * | 1388 1 2 Casse 3 = 0.9 
Classe 4 = 15 

Classe 2.5 

(Chrome et ses composés 1389 4 5 Fonction du bruit de fond 
(Cuivre et ses composés 1392 4 5 Fonction du bruit de fond 

Mercure et ses composés 1387 : 05 05 

Nickel et ses composés 1386 2 10 20 
(Plomb et ses composés 1382 2 s 72 
Pinc et ses composés 1383 4 1 Fonction du bruï de fond 
ÎTributylétain cation 2879 ï 0,02 0,002 
Pibutytétain cation 1771 4 0,02 

lonobutylétain cation 242 4 002 
  

* : L'exploitant pourra abandonner la recherche de caîte substance ai elle n'a pas été détectée après 
8 mesures consécutives réallsées dans les conditions techniques décrites dans Fannexe 5 

Catéaorle de Substance 
  

Kubstances Dangereuses Privritaires Issues de l'annexe X de 18 DCE (iablea À de Île cireuiaire du 
17/05/07) et de la directive fille de Ia DCE adoptés le 20 octobre 2008 (anthracène et endosuifan 
  

2_ {Substances Prloritaires issues de l'anexe X de Ia DCE (tableau A de la circulaire du 07/05/07) 
  

  

3 [Autres substanees pertinentes issues de a ste I de Ja directive 2008/1/CE (anciennement Directive 
(SHG4ICRE) et ne figurant pas à l'annexe X de a DCE (tableau B de Îa circulaire du 07/05/07)   
      

! Paur ts Cadmlum ot ses composés, lea veleurs retenues pour les NGE varient en foncllon de a dureté de l'eau fol que 
définie auivant &    

mg CRCOBM, class 4 : 100 à <200 mg CaCOSM et classe 6 : 2200 mg CACOM. 
cha classes suivantes : classe 1: <40 mg CaCO%/, classe 2: 40 à <50 mg CaGOG, classa 3 ; 6D à <100 

 



  

  
à JAutres substances pertinentes Issues de a ste IT de La directive 2008/11/CE (anciennement Directive 

16/464/CBE) et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de la cirentaire du 07/05/07)     

NOTA _1:: Dans le cas des alkylbhénols, ll est demandé de rechercher simuttanément les nonylahénoks, les 
cctylphénols ainsi que les deux premiers hamologues d'éthoxyiates de nonyiphénals (NPIOE et NP2OE) et les 
deux prerniers homologues d'éthoxyistes d'octyiphénals (OPIOE et OP20Ë). La recharche des éthoxylates 
peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonylphénoïs et des octyphénols par futilsation 
de projet de norme ISO/DIS 1885723, Les éthoxylates de nonyiphénofs et d'octyiphénals constituent à jarme 
Une Source indirecte de nonyiphénols et d'octyiphénois dons l'envirannemant 

  

VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL DU 24 NOV, 20ff 

  

 


